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 Selon l’OMS, en moyenne, 4 211 nouveaux cas de Covid-19 ont été enregistrés 

quotidiennement au cours des sept derniers jours, un niveau en hausse de plus de 50% par 

rapport à la semaine dernière, dans les pays du CCEAG. Le nombre de décès causés par le 

virus reste limité, à 12 par jour en moyenne sur la semaine, contre 14 par jour en moyenne 

la semaine précédente. Au 14 janvier, l’OMS dénombre 1 129 074 contaminations et 10 073 

décès dans les pays du CCEAG depuis le début de la pandémie de Covid-19.  

 

 Au 13 janvier, le nombre officiel de personnes vaccinées dans les pays du CCEAG1 s’élève à 

1 693 105. Les EAU ont réalisé la plus grande campagne de vaccinations avec 1 394 580 

résidents vaccinés, suivis par l’Arabie saoudite (178 000 vaccins administrés au 11/01), 

Bahreïn (97 776 au 11/01), Oman (22 749 au 11/01).  

 D’après un rapport de Magnitt, cabinet spécialisé dans les start-up de la région Moyen-

Orient et Afrique du Nord (MENA), 496 investissements dans les start-up ont été réalisé 

dans la région MENA en 2020, portant les fonds levés à 1 Md USD (+13% par rapport à 

2019). Les EAU ont reçu la majorité des montants investis (56% en 2020, contre 60% en 

                                                           
1 Excepté le Qatar et Koweït. 
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2019), à 579 M USD (+5% par rapport à 2019) et le plus grand nombre de deals (26%). 

L’Arabie saoudite arrive en troisième position (après l’Egypte) avec 18% des opérations 

réalisés dans la région et 15% des fonds investis (+55% par rapport à 2019, portant les 

fonds levés en 2020 à 152 M USD). Kuwait suit en quatrième position avec 3% des 

investissements parmi les pays MENA. 

  

 Le nombre de retrait au distributeur de billets a diminué de 30% en 2020 par rapport à 

2019, soit 318 millions transactions en moins. 

 Le ministre de la Santé, Tawfig Al Rabiah, et le directeur de l’Autorité saoudienne pour les 

données et l’intelligence artificielle (SDAIA), Abdullah Al-Ghamdi, ont annoncé le lancement 

d’un passeport santé permettant d’identifier les résidents ayant reçu le vaccin contre le 

Covid-19. Le passeport sera développé à travers l’application « Tawakkalna ». 

 Les ressortissants étrangers sont désormais autorisés à diriger les entreprises saoudiennes. 

Le ministère de la Justice a invalidé le décret ministériel datant de 2005, interdisant aux 

étrangers de diriger des entreprises saoudiennes. 

 En 2020, 903 licences industrielles ont été attribuées, représentant un investissement total 

de 6,27 Md USD. 515 usines ont démarré leur production en 2020, permettant l’embauche 

de 39 404 saoudiens.  

 Saline Water Conversion Corporation (SWCC) a pré-qualifié cinq entreprises et deux 

consortiums pour la privatisation de l’usine de dessalement de Ras al-Khair. Les 

entreprises sont Acwa Power (Arabie saoudite), Engie (France), Jera (Japon), Marubeni 

Corporation (Japon), NTPC (Inde). Les consortiums concernés sont Asian strategic 

consortium (identité non révélé), China Power International Holding (Chine)/ Ajlan & Bros 

Energy Company (Arabie saoudite). Il s’agit de l’une des plus grandes usines de dessalement 

au monde, avec une capacité de production de 1 025 000 m3/jour d’eau.  

 Le ministère des Finances, représenté par le Centre national de gestion de la dette (NDMC), 

a signé le 22 décembre un accord de financement à long terme avec l’agence de crédit 

export coréenne K-SURE (Korea Trade Insurance Corporation). Le financement, d’un 

montant de 3 Md USD provenant de dix banques internationales, sera utilisé pour des 

projets gouvernementaux stratégiques conformément au programme Vision 2030 du 

Royaume.   

 Le prince héritier, Mohammed ben Salman, a annoncé le lancement du projet « The Line » 

au sein du mégaprojet NEOM, estimé entre 100 Md USD et 200 Md USD.  The Line est 

présenté comme une approche inédite de l'urbanisation avec un développement linéaire 

de 170 km de long composé de multiples communautés hyper-connectées grâce à 

l’intelligence artificielle. Le modèle urbain se veut axer sur l’homme et son habitabilité en 

harmonie avec la nature. Ce corridor urbain ne devrait pas avoir de voitures, ni de routes et 

devrait faire en sorte que tout (écoles, parcs, centres médicaux, transports en commun, etc.) 

soit accessible à cinq minutes de marches. Le projet ambitionne de devenir un hub pour 

l’innovation, d’attirer les investissements et les talents internationaux, avec la création de 

Arabie Saoudite  
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380 000 emplois. The Line prévoit d’accueillir 1 million d’habitants d’ici 2030. Le Prince 

héritier a indiqué que les travaux devraient débuter au premier trimestre 2021. 

 

 L’autorité bahreïnienne des affaires d’aviation civile a annoncé rouvrir son espace aérien au 

Qatar à compter du 11 janvier. Bahreïn a également demandé au Qatar d’envoyer une 

délégation officielle dès que possible afin d’entamer des discussions bilatérales sur les 

« questions encore en suspens », après l’arrestation le 10 janvier par le Qatar du champion 

de culturisme bahreïnien Sami Al-Haddad pour violation de ses eaux territoriales durant 

une partie de pêche.  

 Les Saoudiens pourront aller au Bahreïn par le pont du roi Fahad à partir du 17 janvier, en 

présentant un test Covid négatif à l’entrée.  

 Le nouveau terminal de l’aéroport de Bahreïn entrera en service le 28 janvier 2021. D’un 

coût estimé à 1,1 Md USD, il aura quatre fois la taille de l'installation actuelle. Il pourra 

accueillir 130 000 vols par an et porte la capacité de l'aéroport à 14 M de passagers par an. 

Le projet comprend également 5 500 nouvelles places de stationnement, une zone 

commerciale hors taxe considérablement élargie, deux salons de réception et d'accueil pour 

les voyageurs de première classe et de classe affaires, ainsi qu'un bâtiment d'aviation privé. 

Il comprendra un nouveau centre de secours et de lutte contre les incendies, ainsi qu'une 

nouvelle zone de stockage de carburant. 

 Bahreïn poursuit sa stratégie d'innovation dans les technologies numériques, en particulier 

dans le « cloud computing ». Mumtalakat, le fonds souverain local, a migré ses services 

cloud vers le nouveau centre de données d’Amazon Web Services (AWS) dans le Royaume. 

Plusieurs autres organisations gouvernementales ont suivi, dont l'Université de Bahreïn. Le 

total des investissements dans le secteur numérique a dépassé 2 Md USD entre 2009 et 

2019. En octobre dernier, le premier opérateur de télécommunications de Bahreïn, Batelco, 

a annoncé que la 5G était disponible pour 95 % de la population du pays.  

 La société israélienne de fourniture d’eau Mekorot va signer un contrat pour une 

technologie de désalinisation d’eau saumâtre avec le producteur bahreïnien d’eau et 

d’électricité (Electricity and Water Authority). L’eau est un secteur prioritaire au Bahreïn. Les 

montants et les détails de l’accord ne sont pas connus. Mekorot a exprimé le souhait de se 

développer également aux Emirats arabes unis. 

  

 

 Les Émirats Arabes Unis ont mis à jour leurs messages aux navigants aériens (NOTAMs, 

Notices to Airmen), levant l’interdiction de survol de son espace aérien par le Qatar. Abu 

Dhabi a également placé le Qatar sur sa « liste verte », permettant aux voyageurs en 

provenance du Qatar de ne pas effectuer les dix jours de quarantaine applicables pour les 

pays ne figurant pas sur la liste.  

 Le fonds souverain d’Abu Dhabi Mubadala (232 Md USD d’actifs sous gestion) a annoncé 

son ambition de doubler de taille d’ici dix ans et d’accroître son empreinte dans plusieurs 

secteurs parmi lesquels les nouvelles technologies, les infrastructures, la santé ou encore 

les énergies renouvelables. Selon Bloomberg, Mubadala a investi 11,5 Md USD en 2020 soit 

51% de plus que le montant engagé en 2019. 

Bahreïn  

 

Emirats arabes unis 
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 L’aéroport international de Dubaï (DXB) a enregistré une fréquentation de 17,9 M de 

passagers en 2020, soit une baisse de 64,6 % par rapport à 2019 (50,3 M). 

 L’activité hors hydrocarbures du secteur privé de Dubaï, mesuré par l’indice PMI, s’est 

établie à 51 au mois de décembre 2020 contre 49 en novembre. Cette bonne performance 

marque la première hausse de l’indice PMI depuis le mois de septembre 2020. 

 Abu Dhabi Ports a annoncé le gel des loyers en 2021 pour les entreprises localisées dans 

les deux zones franches de Khalifa Industrial Zones Abu Dhabi (KIZAD) et ZonesCorp. La 

mesure devrait bénéficier à plus de 1 400 sociétés 

 Affecté par la crise de la Covid-19, le commerce hors-hydrocarbures des EAU a atteint 281,2 

Md USD sur les neufs premiers mois de 2020, soit une baisse de 12% par rapport à la même 

période de l’année 2019 où les échanges hors-hydrocarbures s’élevaient à 322,6 Md USD. 

Les importations hors-hydrocarbures s’élevaient à hauteur de 156 Md USD et le total des 

exportations hors-hydrocarbures à 125,3 Md USD (dont 60% sont des réexportations). 

 

 Le Service de communication du gouvernement a annoncé que la totalité des membres du 

gouvernement avait présenté leur démission au Premier Ministre le 12 janvier 2021. Cette 

démission collective, qui survient seulement un mois après la nomination de ce 

gouvernement, était anticipée depuis une semaine par la presse à la suite de la déposition 

d’une motion à l’Assemblée nationale convoquant le Premier Ministre à une séance 

d’interrogation sur la composition du gouvernement. Cette motion, soutenue par une 

grande majorité des parlementaires, mettait en avant deux points de tension. 

Premièrement, les résultats des élections législatives du 5 décembre 2020 n’ont pas été pris 

en compte lors de la formation du gouvernement : durant ces élections législatives, moins 

de la moitié des membres du parlement avait vu leurs mandats renouvelés et l’opposition 

avait gagné plusieurs sièges. Deuxièmement, le gouvernement est estimé avoir interférer 

dans l’élection du porte-parole de l’Assemblée nationale et dans celle de membres de 

comités parlementaires.  

 Le Ministère des finances a proposé la mise en place d’un système d’administration fiscale 

intégrée (ITAS) qui serait géré par la Central Agency for Public Tenders (CAPT). Le ministère 

souhaite se doter d’une administration fiscale en charge de collecter « les taxes actuelles et 

futures (…) en conformité avec les systèmes internationaux ». Ce nouveau système 

permettrait entre autres l’enregistrement électronique des contribuables, la collecte de 

taxes par différentes méthodes de paiements, la détection de fraudes fiscales grâce à des 

outils spécifiques ou encore l’identification des contribuables non enregistrés. Cette 

initiative n’a pas été bien reçue par une grande partie des parlementaires qui se montre 

opposée à toute tentative de taxation des citoyens koweïtiens.  

 Le Ministre du commerce et de l’industrie a annoncé l’introduction d’une nouvelle taxe sur 

certains services opérés par la Public Authority of Manpower. Cette taxe qui sera comprise 

entre 1 et 10 KWD (3,30 USD - 33 USD) concerne sept transactions. Par exemple, l’émission 

d’un certificat de travail coûtera désormais 1 KWD.  

 Des parlementaires ont soumis un projet de loi concernant la mise en place d’une taxe sur 

les envois d’argent à l’étranger effectués par les expatriés (« remittances »). La loi prévoit 

que 2,5% de chaque montant envoyé soit reversé à l’Etat. Sur l'année fiscale 2019-2020, les 

remittances des travailleurs étrangers au Koweït se sont élevées à 4,47 Md KWD (14,74 Md 

USD). Cette mesure pourrait permettre de générer au moins 100 M KWD chaque année. 

Koweït 
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 Le Fonds koweïtien pour le développement économique arabe (KFAED) a accordé un prêt 

de 98,5 M USD à la Tunisie pour des projets d’eau potable en milieu urbain. Les fonds 

représentent la quatrième tranche d’un montant total de 500 M USD promis par l’État du 

Koweït en 2016 lors de la conférence internationale sur l’investissement « Tunisie 2020 ». 

 Conformément à la loi votée en 2003, le KFAED a annoncé le transfert de 17 M KWD (56 M 

USD) à l’Autorité publique du logement (PAHW) après avoir validé et clôturé les comptes 

pour les années fiscales 2018/19 et 2019/20. Cette loi prévoit le transfert de 25% des 

bénéfices nets annuels de KFAED à la PAHW. 

 

 

 Les autorités omanaises ont publié le décret royal n°5/2021 qui transforme la place 

boursière omanaise, le Muscat Securities Market (MSM), en une société anonyme nommée 

Muscat Bourse Company SAOG. Cette dernière, qui sera toujours supervisée par la Capital 

Market Authority, rejoindra le portefeuille d’entreprises publiques placées sous le giron de 

l’Oman Investment Authority (OIA).  

 Selon l’Institut national pour les statistiques omanais, les secteurs les plus touchés par le 

départ des travailleurs expatriés en 2020 sont le secteur de la construction (-22,7% de ses 

effectifs ; 381 000 employés expatriés restants fin novembre 2020), les commerces et 

garages automobiles (-13,7% ; 204 000), l'industrie manufacturière (-15,3% ; 168 000) et 

pour la restauration et l'hôtellerie (-14,8% ; 104 000).  

 L’entreprise chinoise China Petroleum Pipeline Engineering (CPPE) a annoncé avoir terminé 

l’installation de seize réservoirs pouvant stocker l’équivalent de 6 M de barils sur le site de 

Ras Markaz. Ces travaux, estimés à 321 M USD, constituent la première phase du projet de 

parc de stockage pétrolier situé à proximité de Duqm et développé par l’entreprise publique 

Oman Tank Terminal Company (OTTCO). 

 

 

 Au cours des onze premiers mois de 2020, les exportations françaises vers le Qatar ont 

atteint 1,3 Md EUR (-57% par rapport à la même période en 2019). Cette baisse est en 

grande partie attribuable à la chute de nos exportations de matériels de transport, 

constituées essentiellement d’aéronefs et engins spatiaux (571 M EUR, -64%) représentant 

44% de nos exportations (contre 52% sur la même période en 2019).  Nos importations 

depuis le Qatar ont, elles aussi, diminué de 36,5%, à 384 M EUR (notamment celles de 

produits pétroliers raffinés (182 M EUR, -46%) et de GNL (125 M EUR ; -33%)).  Dans ce 

contexte, notre excédent commercial vis-à-vis du Qatar chute de 64% sur les onze premiers 

mois 2020, s’établissant à 920 M EUR.   

 L’Egypte a rouvert le 12 janvier son espace aérien aux vols qatariens. Le Ministre de l’aviation 

égyptien a annoncé qu’EgyptAir programmerait une liaison quotidienne aller-retour entre 

Le Caire et Doha, qui pourrait être complétée par un autre vol si la demande le justifiait.  Le 

Président d’EgyptAir a indiqué la date du 18 janvier pour la reprise des vols vers le Qatar. 

 Qatari Diar, filiale de la QIA dédiée à la promotion immobilière, a reçu l’autorisation de 

l’Autorité égyptienne des nouvelles communautés urbaines de reprendre les travaux du 

projet de CityGate au Nouveau Caire, suspendu depuis 2016. La première phase de ce projet 

Oman  

 

Qatar  
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de ville autonome intégrée couvrirait des investissements d’un million de livres égyptiennes 

(soit environ 52 M EUR).  
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